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République Française                                                                      Département des Alpes de Haute Provence 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SISTERONAIS BUECH 

REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 04/11/21 
PROCES-VERBAL 

 
Le quatre novembre deux mille vingt et un, à dix-sept heures, le conseil de communauté dûment 
convoqué le vingt-sept octobre deux mille vingt et un, s’est réuni en session ordinaire dans la salle 
des fêtes de l’Alcazar (commune de Sisteron), sous la présidence de M. Daniel SPAGNOU, 
président de la Communauté de Communes du Sisteronais Buëch. 
 
Membres du Conseil Communautaire : 
Nombre de membres en exercice : 89 
Nombre de présents ou représentés : 79 du point n° 1 au point n° 16 et 77 du point n° 17 au point 
n° 20 
Secrétaire de séance : Mme Emilie SCHMALTZ  
 
Présents ou représentés : 
 

 Pour la commune d’Authon : M. Alain RAHON 
 Pour la commune de Barret sur Méouge : Mme Annick ARMAND  
 Pour la commune de Bayons : M. Régis RIOTON 
 Pour la commune de Châteaufort : Mme Geneviève DEMONTIS 
 Pour la commune de Clamensane : Mme Emilie VAUTRIN représentée par Mme Frédérique XAVIER à qui elle 

a donné procuration en l’absence de son suppléant, M. Ludovic AUBRY (absente non représentée à partir du 
point n° 17) 

 Pour la commune d’Eourres : Mme Caroline YAFFEE représentée par M. Damien DURANCEAU à qui elle a 
donné procuration en l’absence de son suppléant, M. Thomas BANNWARTH 

 Pour la commune de Faucon du Caire : M. Robert ZUNINO  
 Pour la commune de Garde-Colombe : M. Damien DURANCEAU 
 Pour la commune de Gigors : M. Gérard MAGAUD  
 Pour la commune de La Bâtie Montsaléon : M. Alain D’HEILLY 
 Pour la commune de La Motte du Caire : M. Jérôme FRANCOU 
 Pour la commune de La Piarre : Mme Frédérique XAVIER (absente non représentée à partir du point n° 17) 
 Pour la commune de Laborel : Mme Renée MAOUI 
 Pour la commune de Lachau : M. Philippe MAGNUS  
 Pour la commune de Laragne-Montéglin : 

- M. Jean-Marc DUPRAT  
- Mme Martine GARCIN 
- M. Michel JOANNET 
- Mme Michèle MAFFREN  
- M. Robert GARCIN représenté par M. Jean-Marc DUPRAT à qui il a donné procuration 
- Mme Isabelle LAMONTRE-MOULIN 
- M. Maurice BRUN représenté par M. Hervé MIRAN à qui il a donné procuration 
- Mme Anne TRUPHEME représentée par M. Gérard NICOLAS à qui elle a donné procuration 

 Pour la commune de Lazer : M. André GUIEU 
 Pour la commune du Caire : M. Jean-Michel MAGNAN  
 Pour la commune du Poët : M. Jean-Marie TROCCHI  
 Pour la commune de l’Epine : M. Luc DELAUP 
 Pour la commune de Melve : M. Jean-Christian BORCHI 
 Pour la commune de Méreuil : Mme Annick REYNAUD-FREY 
 Pour la commune de Mison : 

- M. Robert GAY représenté par Mme Maryline RICHAUD à qui il a donné procuration 
- Mme Maryline RICHAUD 

 Pour la commune de Montclus : Mme Catherine DESREUMAUX représentée par M. Luc DELAUP à qui elle a 
donné procuration en l’absence de son suppléant, M. Serge ARLAUD 

 Pour la commune de Montjay : M. Gilles MOSTACHETTI représenté par M. Yves RABASSE à qui il a donné 
procuration en l’absence de son suppléant, M. Serge VARANGLE 

 Pour la commune de Montrond : M. Alain ROUMIEU 
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 Pour la commune de Moydans : Mme Marie-José DUFOUR représentée par Mme Cécile LIOTARD à qui elle 
a donné procuration en l’absence de sa suppléante, Mme Hélène BRETTON 

 Pour la commune de Nibles : M. Jean-Jacques LACHAMP  
 Pour la commune d’Orpierre : M. Gilles CREMILLIEUX  
 Pour la commune de Ribeyret : Mme Christiane REYNAUD-DELAUP 
 Pour la commune de Rosans : M. Lionel TARDY 
 Pour la commune de Saint André de Rosans : Mme Cécile LIOTARD 
 Pour la commune de Sainte Colombe : M. Jean-Pierre ROUX  
 Pour la commune de Saint Geniez : M. Olivier CHABRAND (à partir du point n° 6, il donne procuration à M. 

Jean-Christian BORCHI) 
 Pour la commune de Saint Pierre Avez : M. Florent ARMAND représenté par M. Eric DEGUILLAME à qui il 

a donné procuration en l’absence de son suppléant, M. Robert ARMAND 
 Pour la commune de Saléon : M. Pascal LOMBARD 
 Pour la commune de Salérans : M. Eric DEGUILLAME  
 Pour la commune de Savournon : M. Michel ROLLAND  
 Pour la commune de Serres : 

- M. Daniel ROUIT 
- Mme Arlette MAYER 

 Pour la commune de Sigoyer : M. Michel HERNANDEZ représenté par son suppléant, M. Thierry GAUDIN 
 Pour la commune de Sisteron : 

- M. Daniel SPAGNOU 
- M. Jean-Pierre TEMPLIER 
- Mme Christine REYNIER représentée par M. Jean-Pierre TEMPLIER à qui elle a donné procuration  
- M. Franck PERARD 
- Mme Nicole PELOUX 
- M. Bernard CODOUL 
- M. Nicolas LAUGIER  
- Mme Cécilia LOUVION représentée par M. Franck PERARD à qui elle a donné procuration 
- Mme Christiane TOUCHE 
- Mme Françoise GARCIN  
- Mme Emilie SCHMALTZ  
- M. Patrick CLARES 
- M. Sylvain JAFFRE 
- Mme Stéphanie SEBANI représentée par M. Sylvain JAFFRE à qui elle a donné procuration 
- M. Jean-Louis CLEMENT 
- M. Cyril DERDICHE 
- M. Jean-Pierre BOY 

 Pour la commune de Sorbiers : M. Yves RABASSE 
 Pour la commune de Thèze : M. Gérard DUBUISSON 
 Pour la commune de Trescléoux : M. Jean SCHULER représenté par M. Gilles CREMILLIEUX à qui il a donné 

procuration en l’absence de son suppléant, M. Daniel GIRARD 
 Pour la commune de Turriers : M. Jean-Yves SIGAUD  
 Pour la commune d’Upaix : M. Florent MARTIN  
 Pour la commune de Val Buëch Méouge : 

- M. Gérard NICOLAS 
- Mme Béatrice ALLIROL  
- M. Grégory MOULLET représenté par M. Daniel SPAGNOU à qui il a donné procuration 

 Pour la commune de Valavoire : M. Hervé MIRAN  
 Pour la commune de Valdoule : M. Gérard TENOUX représenté par M. Jean-Michel MAGNAN à qui il a donné 

procuration en l’absence de sa suppléante, Mme Nathalie BOURGEAUD 
 Pour la commune de Valernes : M. Jean-Christophe PIK  
 Pour la commune de Vaumeilh : Mme Elisabeth COLLOMBON 
 Pour la commune de Ventavon : M. Juan MORENO  
 Pour la commune de Villebois les Pins : Marianne ROUX  

 
 

Absents non représentés :  
 

 Pour la commune de Bellaffaire : M. Bernard CAVEING 
 Pour la commune de Chanousse : M. Alain MATHIEU 
 Pour la commune d’Entrepierres : Mme Florence CHEILAN 
 Pour la commune d’Etoile St Cyrice : Mme Frédérique FONFREYDE  
 Pour la commune du Bersac : M. Dominique DROUILLARD  
 Pour la commune de Monêtier Allemont : M. Jean-Pierre VOLLAIRE  
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 Pour la commune de Nossage et Bénévent : M. Martial ESPITALLIER 
 Pour la commune de Serres : M. Fabrice FROMENT 
 Pour la commune de Sigottier : M. Jean DEPEYRE 
 Pour la commune de Sisteron : Mme Christiane GHERBI 

 

 
 
Ordre du jour : 
 
Présentation du projet de Pacte de Gouvernance 
 
Fonctionnement de l’intercommunalité : 

 Désignation des représentants de la CCSB au sein d’organismes extérieurs (remplacement de 
2 conseillers communautaires) 

 Désignation des représentants de la CCSB au comité de pilotage de GéoMAS  
 
Développement économique et politique du commerce : 

 Présentation du rapport d’activités 2020 de la SEM de Sisteron 
 Présentation du rapport de gestion 2020 de la SPL Sisteronais Buëch 
 Attribution d’aides financières dans le cadre du FISAC  

 
Aménagement de l’espace : 

 Protocole partenarial de lutte contre l’habitat indigne 
 Convention avec le Département des Hautes-Alpes pour la mise en œuvre d’un Programme 

d’Intérêt Général de l’Habitat 
 
GEMAPI : 

 Convention de délégation de compétence au SMAVD pour les territoires orphelins 
 Plan Pluriannuel d’Actions du SMIGIBA 

 
Gestion des déchets : 

 Acquisition d’un camion de collecte des ordures ménagères via l’UGAP 
 

Services à la population : 
 Tarifs complémentaires de l’école de musique – année scolaire 2021-2022 

 
Finances : 

 Mise en œuvre d’un fonds de concours compensatoire pour le photovoltaïque / délibération 
modificative 

 Constitution d’une provision au budget général 
 Reprise d’une provision au budget général 
 Budget général : décision modificative n° 2 

 
Moyens généraux : 

 Avenant n° 2 à la convention d’entente avec Provence Alpes Agglomération concernant 
l’aire d’accueil des gens du voyage de Soleilhet  

 Attribution du marché de fourniture de titres restaurants  
 
Ressources humaines :  

 Renouvellement d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi / agent d’accueil 
 
Questions diverses 
 

 
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Lecture est faite par le président du compte-rendu de la réunion du Conseil Communautaire du 13 
septembre 2021, qui est adopté et ensuite signé. 
 

 
 

Daniel SPAGNOU souhaite la bienvenue à Véronique ARLAUD, nouvelle conseillère 
communautaire et félicite Daniel ROUIT pour son élection en tant que maire de Serres.  
Il précise que Fabrice FROMENT est toujours conseiller communautaire et il le remercie pour son 
investissement au sein de l’intercommunalité. 
Daniel SPAGNOU remercie également Arlette MAYER et Frédéric ROBERT, respectivement vice-
présidente de la CCSB et membre du Bureau, pour le travail qu’ils ont réalisé à la CCSB pendant plus 
d’un an. 
Arlette MAYER ne fait plus partie du conseil communautaire depuis les élections intervenues à Serres 
le 3 octobre. Frédéric ROBERT a choisi de mettre fin à ses fonctions de maire et conseiller municipal, 
pour des raisons qui lui appartiennent. Il n’est donc plus, de ce fait, conseiller communautaire. 
Daniel SPAGNOU souligne que ce sont deux élus de qualité que perd la Communauté de Communes.  
Les élections pour procéder à leur remplacement au sein du Bureau auront lieu lorsque le conseil 
communautaire sera considéré comme complet c’est-à-dire lorsque le conseil municipal de Monêtier 
Allemont aura élu un nouveau maire. 
 
En introduction, Daniel SPAGNOU rappelle également que les conseillers communautaires ont 
expérimenté tous ensemble les nouvelles modalités de transmission des convocations pour le conseil 
communautaire. Globalement, le résultat est très positif. L’outil semble facile à utiliser puisque 
personne n’a demandé à pouvoir bénéficier d’une formation particulière et il sera tenu compte pour 
la prochaine fois des quelques observations qui ont été formulées.  
 

 
 

En début de réunion, M. Daniel SPAGNOU sollicite le vote du conseil communautaire concernant 
l’inscription de 2 points supplémentaires à l’ordre du jour. 
 
Ces points sont les suivants : 

 Motion de soutien à la filière lavandicole ; 
 Convention de financement proposée par l’ADEME dans le cadre de « l’Appel à Projet 

Biodéchets ». 
 

Le conseil communautaire approuve à l’unanimité cette proposition.  
Ces points sont ajoutés au début de l’ordre du jour. 
 

 
 

1. Présentation du Pacte de Gouvernance 
 
Daniel SPAGNOU rappelle que le principe d’établir un Pacte a été voté par le conseil communautaire 
le 29 juillet 2020.  
Il indique que la démarche d’élaboration du Pacte s’est voulue collective avec la constitution d’un 
comité de pilotage représentatif de la diversité des élus siégeant au conseil communautaire. Le 
COPIL, piloté par Béatrice ALLIROL, s’est autorisé à dépasser les délais impartis par la loi pour 
prendre le temps de réaliser un travail de fond et faire en sorte que ce Pacte soit un outil utile et 
efficace pour la gouvernance collective de la CCSB.  
 
Daniel SPAGNOU souligne la qualité et la richesse des échanges au sein du COPIL.  
 
Le Pacte de Gouvernance doit être un des moyens de replacer les élus communautaires et municipaux 
au cœur de l’intercommunalité. Il doit permettre de continuer à construire une communauté de 
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communes dans laquelle ce qui relève de l’intercommunalité soit défini le plus clairement possible, 
avec un consensus large. Il s’agit de travailler tous ensemble, dans un esprit de solidarité et 
d’équilibre, pour ancrer le territoire de la CCSB dans un développement harmonieux et favoriser son 
attractivité. 
 
Béatrice ALLIROL présente le projet de Pacte qui est construit autour de 6 orientations : 
 

1) Adapter la gouvernance au changement d’échelle 
 

Le Pacte propose la mise en place de conférences territoriales (avec les 3 sous-territoires identifiés 
pour le SCoT) ayant pour objectifs de : 

- faire remonter les préoccupations des communes, 
- recueillir l’avis des sous-territoires sur les projets communautaires, 
- expliquer les décisions communautaires. 

 
Le Pacte propose aussi que les commissions puissent être organisées par visio-conférence à partir des 
pôles de la CCSB. 
 

2) Adapter la gouvernance au caractère rural du territoire 
 

Le Pacte propose de permettre aux communes qui ne disposent que d’un représentant à la CCSB de 
désigner un ou deux délégués supplémentaires participant aux commissions et aux groupes de travail 
intercommunaux. 
 

3) Adapter la gouvernance au mode de désignation des conseillers communautaires 
 

Le Pacte propose l’élaboration d’un projet de territoire pour définir un référentiel politique et 
stratégique partagé. 
 

4) Améliorer l’information des élus 
 

Le Pacte propose de : 
- renforcer l’acculturation des élus à la connaissance du territoire et leur montée en compétence 

sur les questions de la gestion publique ( organiser des formations adaptées à l’échelle de la 
CCSB) 

- mettre à disposition des élus des fiches de synthèse sur les différentes politiques mises en œuvre 
par la CCSB 

- développer un Intranet dédié aux élus 
 

5) Améliorer la mise en débat 
 

Le Pacte propose de : 
- désigner les commissions comme instances principales de mise en débat, parallèlement aux 

conférences territorialisées,  
- former les présidents de commission à la mise en débat, aux techniques de facilitation de la prise 

de parole et à la synthèse des points de vue exprimés, 
- recourir à un tiers médiateur pour l’organisation des débats les plus stratégiques 

 
6) Améliorer les conditions d’expression des divergences 

 

Le Pacte propose de mettre en place le vote électronique anonyme. 
 
 
Annick REYNAUD FREY qui a participé aux réunions du COPIL indique que les débats ont été 
constructifs et que l’accompagnement d’un bureau d’études dans l’animation de la réflexion a été très 
positif. Elle considère que chacune des communes peut se retrouver dans les propositions qui sont 
faites. 
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Béatrice ALLIROL insiste sur le fait qu’il s’agit d’une démarche ambitieuse. L’une des propositions 
phares est l’élaboration d’un projet de territoire dans la mise en oeuvre duquel les élus pourront se 
retrouver et qui permettra une meilleure compréhension des citoyens par rapport à l’action de 
l’intercommunalité. 
 
Philippe MAGNUS rappelle qu’il faut que les élus s’impliquent dans les commissions et groupes de 
travail. Il souligne l’articulation à trouver avec le SCoT qui est aussi un moyen de travailler ensemble 
sur le projet de territoire. 
 
Jean-Marc DUPRAT relève la volonté d’ouverture en direction des petites communes. Il faut que les 
conseillers municipaux qui s’engagent soient assidus. 
 
Daniel SPAGNOU souligne que dans tous les cas, le Pacte n’est pas figé. Il appartiendra aux élus du 
territoire de l’entretenir et de le faire évoluer si besoin. 
 
Daniel SPAGNOU annonce la reprise des cafés citoyens dans les communes pour expliquer aux 
citoyens à quoi sert la Communauté de Communes. 
 
En réponse à une question de Jean-Yves SIGAUD, Claudine PEYRON, Directrice Générale des 
Services, indique que le projet de Pacte de Gouvernance va être transmis aux communes pour avis.  
 

 
 

1. Motion de soutien à la filière lavandicole 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
L’Europe étudie actuellement un renforcement de ses réglementations sur les produits chimiques pour 
éliminer les produits toxiques. Si cette réflexion semble aller dans le bon sens, elle pourrait néanmoins 
avoir des conséquences dramatiques si les huiles essentielles étaient assimilées à des produits 
chimiques, comme le projet le prévoit. 
 
Le projet a été lancé en décembre 2019 lorsque la Commission européenne a adopté la stratégie de 
l’Union européenne pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques « vers un 
environnement exempt de substances toxiques ». Il vise « spécifiquement à interdire les substances 
chimiques les plus nocives présentes dans des produits de consommation ». Jouets, cosmétiques, 
textiles, denrées alimentaires sont par exemple concernés. 
 
Or la classification ne fera aucune distinction pour les huiles essentielles. Parce que la fleur est un 
produit agricole qui subit une transformation, les huiles essentielles sont classées produits industriels 
et les représentants de la Commission refusent, pour des raisons de classification, de reconnaître les 
huiles essentielles comme composant unique. 
 
L’objectif de la présente motion est de solliciter de la Commission européenne une approche 
spécifique adaptée aux produits naturels et aux huiles essentielles, afin d’éviter que des produits de 
consommation de tous les jours, des exploitations agricoles et de nombreux savoir-faire authentiques 
disparaissent. Ainsi, seule la prise en compte de la complexité des matières premières végétales 
permettra de garantir la sécurité du consommateur, de l’environnement et la poursuite de ces cultures 
telles que nous les connaissons aujourd’hui. 
 
Sans cela, c’est toute la production qui est menacée de disparition, entraînant avec elle la fin de la 
culture des plantes à parfum, et par effet domino, la disparition de paysages emblématiques comme 
les champs de lavandes qui font partie des atouts touristiques de notre territoire. 
 
La filière de lavande et du lavandin contribue à maintenir les activités tant sur le territoire national 
que, plus spécifiquement dans le Sisteronais Buëch. A lui seul, ce secteur génère plus de 9 000 
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emplois directs et plus de 17 000 emplois indirects issus de l’activité touristique en France. Pour notre 
secteur, la filière lavande réunit les forces vives du territoire provençal. En effet, outre les 
exploitations agricoles, plusieurs négociants, coopératives en huile essentielle ont aussi implanté leur 
entreprise dans les zones de production ou à proximité, favorisant ainsi l’emploi local. 
 
Il apparait également important que, désormais : 

- les huiles essentielles soient reconnues en tant que produit agricole ;  
- la filière lavandicole bénéficie d'un statut spécifique, prenant en compte les particularités des 

produits et de leurs usages ancestraux, qui représentent un patrimoine universel. 
 
Les règlements, que Bruxelles veut imposer, vont à l'encontre du but recherché, à savoir la protection 
du consommateur. En entraînant la réduction drastique, voire l'abandon des naturels, il n'y aura pas 
d'autre alternative que l'utilisation de produits issus de la chimie, malgré la défiance actuelle, les 
concernant. Ce secteur est le seul à pouvoir déployer de gros moyens financiers pour les évaluations 
et homologations des différentes molécules et produits, ce qui est hors de portée des producteurs 
agricoles. 
 
Par la présente motion, le conseil communautaire manifeste son soutien à la filière lavandicole et à 
l’Union des professionnels des plantes à parfums, aromatiques et médicinales. 
 
 

2. Désignation des représentants de la CCSB au sein d’organismes extérieurs 
(remplacement de 2 conseillers communautaires) 

Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
Par délibérations n° 81.20 du 29 juillet 2020, n° 115.20 du 17 septembre 2020 et n° 144.20 du 5 
novembre 2020, le conseil communautaire a désigné des délégués dans divers instances et organismes 
extérieurs, dont Mme Arlette MAYER et M. Frédéric ROBERT. 
 
Or, à la suite du renouvellement total du conseil municipal de la commune de Serres intervenu le 3 
octobre 2021, Mme MAYER n’est plus conseillère communautaire. 
 
Par ailleurs, M. ROBERT a décidé de mettre fin à son mandat de conseiller municipal (et par voie de 
conséquence à celui de conseiller communautaire). Mme la Préfète des Hautes-Alpes a accepté cette 
démission le 19 octobre 2021. 
 
En remplacement de Mme MAYER, il convient donc de désigner : 

- un délégué titulaire au sein de l’association « Office du Tourisme Sisteron-Buëch » qui a pour 
objet la promotion, l’animation et l’accueil touristique du Sisteronais-Buëch ; 

- un délégué titulaire au sein de l’association « L’Ile aux Enfants » qui a pour objet la gestion 
de la crèche de Serres et du Relais d’Assistantes Maternelles côté Hautes-Alpes ; 

- un délégué titulaire au sein du Comité de Pilotage de la mission Prévention portée par la 
Communauté de Communes du Buëch Dévoluy et dont l’objectif est d’assurer le suivi de la 
prévention de la délinquance sur le territoire du Buëch ; 

- un délégué titulaire au sein de l’association de gestion de la Maison d’Accueil Rurale pour 
Personnes Agées (MARPA) de Rémuzat ;  

- un délégué titulaire au sein du conseil d’administration du collège de Serres ; 
- un délégué suppléant au sein du Comité de Programmation LEADER du Groupement 

d’Action Locale Sisteronais Buëch qui a pour rôle de déployer la stratégie LEADER, 
notamment par la sélection et la programmation des projets. 

 
En remplacement de M. ROBERT, il convient de désigner : 
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- un délégué titulaire au sein du conseil d’administration de la Société Publique Locale (SPL) 
du Sisteronais Buëch qui a notamment pour objet la commercialisation des lots des zones 
d’activités intercommunales ; 

- un délégué titulaire au sein du Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la Durance 
(SMAVD) qui a pour objet l’aménagement et la gestion du lit de la Durance ; 

- un délégué titulaire au sein de l’association « AMORCE » qui a pour objet le partage 
d’expériences dans les territoires sur la gestion de l’énergie et des déchets ménagers; 

- un délégué titulaire au sein de la Commission consultative paritaire (issue de la loi relative à 
la transition énergétique pour la croissance verte) portée par le Syndicat d’Energie de Haute-
Provence (SDE) dont l’objet est de coordonner les actions de ses membres dans le domaine 
de l'énergie, de mettre en cohérence leurs politiques d'investissement et de faciliter l'échange 
de données ; 

- un délégué titulaire au sein de la Commission consultative paritaire (issue de la loi relative à 
la transition énergétique pour la croissance verte) portée par le Syndicat Mixte d’Energie des 
Hautes-Alpes dont l’objet est similaire à celui du SDE ; 

- un délégué titulaire au sein de la Commission consultative paritaire du Service public 
Départemental des Energies dans la Drôme dont l’objet est similaire à celui du SDE ; 

- un délégué suppléant au sein de la Commission de suivi de site de l’installation de stockage 
des déchets ultimes du Beynon ; 

- un délégué suppléant au comité de pilotage du groupement de commande pour l’étude sur 
l’intérêt d’une gestion publique du site de l’installation de stockage des déchets ultimes du 
Beynon ;  

- un délégué suppléant au  sein de la Fédération Nationale des Schémas de Cohérence 
Territoriale qui a pour objectif de favoriser la mutualisation de savoir-faire et l’échange 
d’expériences entre les établissements publics chargés de l’élaboration et de la gestion des 
SCoT. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire désigne : 
- Daniel ROUIT comme délégué titulaire au sein de l’association « Office du Tourisme 

Sisteron-Buëch » ; 
- Véronique ARLAUD comme déléguée titulaire au sein de l’association « L’Ile aux Enfants » ; 
- Véronique ARLAUD comme déléguée titulaire au sein du Comité de Pilotage de la mission 

Prévention ; 
- Véronique ARLAUD comme déléguée titulaire au sein de l’association de gestion de la 

MARPA de Rémuzat ; 
- Alain D’HEILLY comme délégué titulaire au sein du conseil d’administration du collège de 

Serres ; 
- Michèle MAFFREN comme déléguée suppléante au sein du Comité de Programmation 

LEADER du Groupement d’Action Locale Sisteronais Buëch ; 
- Jean-Marie TROCCHI comme délégué titulaire au sein du conseil d’administration de la SPL 

du Sisteronais Buëch ; 
- Jean-Michel MAGNAN comme délégué titulaire au sein du SMAVD ; 
- Jean-Yves SIGAUD comme délégué titulaire au sein de l’association « AMORCE » ; 
- Jean-Yves SIGAUD comme délégué titulaire au sein de la Commission consultative paritaire 

(issue de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte) portée par le SDE ; 
- Jean-Marc DUPRAT comme délégué titulaire au sein de la Commission consultative paritaire 

(issue de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte) portée par le 
Syndicat Mixte d’Energie des Hautes-Alpes ; 

- Philippe MAGNUS comme délégué titulaire au sein de la Commission consultative paritaire 
du Service public Départemental des Energies dans la Drôme ; 

- Florent MARTIN comme délégué suppléant au sein de la Commission de suivi de site de 
l’installation de stockage des déchets ultimes du Beynon ; 
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- Isabelle LAMONTRE-MOULIN comme déléguée suppléante au comité de pilotage du 
groupement de commande pour l’étude sur l’intérêt d’une gestion publique du site de 
l’installation de stockage des déchets ultimes du Beynon ;  

- Isabelle LAMONTRE-MOULIN comme déléguée suppléante au sein de la Fédération 
Nationale des Schémas de Cohérence Territoriale. 

 
 

3. Désignation des représentants de la CCSB au comité de pilotage de GéoMAS 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
Par délibération n° 122-18 du 27 juin 2018, le conseil communautaire a défini d’intérêt 
communautaire au titre de la compétence « aménagement de l’espace », la mise en place, la gestion 
et le développement d’un Système d’Information Géographique (SIG). 
 
Consciente des intérêts liés à la mutualisation des moyens et des données liées à la gestion de 
l’information géographique, la CCSB participe à la convention de partenariat établie entre le Conseil 
Départemental des Hautes-Alpes et tous les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 
(EPCI) en adhérant au dispositif pour la mise en œuvre d’un SIG départemental dénommé 
« GéoMAS ».  
 
Cette convention instaure notamment un comité de pilotage qui « se réunit au moins une fois par an 
pour faire le point sur l’avancement du projet, réaliser les arbitrages nécessaires, valider les budgets 
et définir les orientations concernant les évolutions du projet ». 
 
Chaque EPCI doit désigner un représentant titulaire ainsi qu’un représentant suppléant pour siéger au 
sein de cette instance. 
 
Les membres du Comité de Pilotage du SIG de la CCSB qui se sont réunis le 15 octobre 2021 
proposent les candidatures suivantes : 

 Titulaire : Florent ARMAND 
 Suppléant : Florent MARTIN 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire désigne Florent ARMAND comme représentant 
titulaire et Florent MARTIN comme représentant suppléant de la CCSB au sein du comité de pilotage 
GéoMAS. 
 
 

4. Présentation du rapport d’activités 2020 de la SEM de Sisteron 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
L’article L.1524-5-14° du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les organes 
délibérants des collectivités territoriales et leurs groupements actionnaires se prononcent sur le 
rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d’administration ou au conseil de surveillance des sociétés d’économie mixte (SEM).  

La SEM de Sisteron dont la CCSB est membre a notamment pour objet la réalisation d’opérations 
d’aménagement et de rénovation urbaine, le maintien, l’extension et l’accueil d’activités 
économiques, l’étude et la construction d’immeubles à usage de bureaux, de locaux industriels, ou à 
usage d’habitation, l’exploitation et l’entretien des équipements réalisés ou encore la domiciliation 
d’entreprises. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve les éléments techniques et comptables 
du rapport d’activités 2020 de la SEM de Sisteron, tels qu’ils figurent dans le document annexé au 
présent procès-verbal. 
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5. Présentation du rapport de gestion 2020 de la SPL Sisteronais Buëch 

Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
Par référence à l’article L.1524-5-14° du Code Général des Collectivités Territoriales, les organes 
délibérants des collectivités territoriales et leurs groupements actionnaires doivent se prononcer sur 
le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d’administration ou au conseil de surveillance des sociétés publiques locales (SPL).  
 
La SPL Sisteronais Buëch dont la CCSB est membre a pour objet la commercialisation des terrains 
des zones d’activités intercommunales. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve les éléments techniques et comptables 
du rapport annuel de gestion 2020 de la SPL Sisteronais Buëch, tels qu’ils figurent dans le document 
annexé au présent procès-verbal. 
 
Daniel SPAGNOU félicite la SPL pour le travail de commercialisation de slots des zones 
d’activités intercommunales : le Parc d’Activités de Sisteron est en plein essor et les zones de Laragne 
et du Poët sont également en train de se remplir progressivement. 
 
 

6. Attribution d’aides financières dans le cadre du FISAC 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
La communauté de communes est seule bénéficiaire des fonds alloués par le FISAC. A ce titre, elle 
perçoit les subventions, qu’elle reverse ensuite aux porteurs de projets. Les subventions versées aux 
porteurs de projets cumulent la part allouée par le FISAC et la part allouée par la communauté de 
communes.  
 
Le comité de pilotage qui s’est réuni le 25 octobre 2021 a émis un avis favorable concernant 
l’attribution d’une aide FISAC pour les dossiers suivants : 
 
 Opérations collectives – animations cœur de ville 

Pour mémoire, les taux de participation se répartissent de la façon suivante : 
 Animations cœur de ville : 30 % FISAC et 30 % CCSB 

 

Nom 
Dénomination sociale 

 
Nature de l’opération 

Montant HT 
ou net de 
taxe de 

l’opération 

Taux 
d’aides 

Subvention 
accordée 

APACS (Sisteron) 
Les Rues en fête 26 373,37 € 60 % 15 824,02 € 
Party Fun Live 12 092,90 € 60 % 7 255,74 € 
Week End Napoléon 535,80 € 60 % 321,48 € 

Les Enseignes du 
Laragnais (Laragne-
Montéglin) 

Semaine Halloween 2 613,11 € 60 % 1 567,87 € 

 

 Aides directes aux entreprises 
Pour mémoire, les taux de participation se répartissent de la façon suivante : 

 Aides directes aux entreprises :  
 Mise en valeur des commerces : 20 % FISAC et 30 % CCSB 
 Modernisation de l’équipement commercial et accessibilité : 20 % FISAC et 20 % CCSB 
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Nom  
Dénomination 
sociale 

Nature de l’opération 
Montant HT 
de 
l’opération 

Taux 
d’aides 

Subvention 
accordée  

Thillier Pignol 
Véronique, 
L’Orchidée, 
Laragne-Montéglin 

Enseigne 1 419,60 € 50 % 709,80 € 
Porte 4 066,95 € 50 % 2 033,48 € 

Rénovation intérieure et devanture 
10 145,49 € 
(plafonné à 
9 513,45 €) 

50 % 4 756,72 € 

Total 15 000 €  7 500 € 

Tournay Delphine, 
Structura, Sisteron 

Enseigne 697,20 € 50 % 348,60 € 

Fauteuil 
12 938,91 € 
(plafonné à 

12 164,85 €) 
40 % 4 865,94 € 

Store extérieur 2 137,95 € 40 % 855,18 € 
Total 15 000 €  6 069,72 € 

Carillo Maurel 
Marie-Pierre, 
Rayons de Soleil, 
Sisteron 

Rénovation et peinture intérieure  3 827 € 50 % 1 913,50 € 
Travaux d’électricité et enseignes 7 429,06 € 50 % 3 714,53 € 

Total 11 256,06 €  5 628,03 € 

SARL Deforet 
Yann, 
Les Amandines, 
Sisteron 

Tempéreuse et banc d’enrobage 14 800 € 40 % 5 920 € 

Total 14 800 €  5 920 € 

SARL Boulangerie 
Pâtisserie Petit, 
Mison 

Création d’une terrasse fermée 
17 871,42 € 
(plafonné à 

15 000 €) 
50 % 7 500 € 

Total 15 000 €  7 500 € 

SARL Elisabeth 
Maroquinerie, 
Sisteron 

Enseigne 955,50 € 50 % 477,75 € 
Volet roulant 6 450 € 50 % 3 225 € 
Peinture intérieure 2 100 € 50 % 1 050 € 
Electricité intérieure 2 602,50 € 50 % 1 301,25 € 
Mobilier 2 824,40 € 40 € 1 129,76 € 
Total 14 932,40 €  7 183,76 € 

SNC Mathieu 
Frères, 
Tabac le Calendal, 
Sisteron 

Rampe d’accès 596 € 40 % 238,40 € 
Porte automatique 5 201,92 € 40 % 2 080,77 € 
Comptoir PMR 1 342 € 40 % 536,80 € 
Total 7 139,92 €  2 855,97 € 

 
 Prorogation de convention FISAC 

Par délibération n°141.20 du 5 novembre 2020, le conseil communautaire a attribué une subvention 
au titre du FISAC à la SARL L’Epicerie Bio de Serres pour la rénovation de sa devanture et l’achat 
de volets roulants.  
L’article 3 de la convention qui précise les modalités d’octroi de la subvention stipule que les 
justificatifs nécessaires au paiement de cette subvention doivent être fournis au plus tard un an à 
compter de la date d’attribution de la subvention, c’est-à-dire le 5 novembre 2021. 
La crise sanitaire ayant fortement impacté l’activité de Mme Béatrice Frigaux, gérante de la société, 
les travaux n’ont pas pu débuter et seront engagés dans les prochains mois. Mme Frigaux a fait 
parvenir le 4 octobre 2021 une demande de prorogation de sa convention d’une durée de 6 mois afin 
de porter la date limite de transmission des pièces au 5 mai 2022.  
Cette demande ayant été faite plus d’un mois avant la fin de la convention, le comité de pilotage qui 
s’est réuni le 25 octobre 2021 a émis un avis favorable.  

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 
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- attribue les subventions dans le cadre du programme FISAC telles que décrites ci-dessus ; 
- autorise le président à signer les conventions d’attribution et ainsi que la prorogation de la 

convention FISAC de Mme Béatrice Frigaux. 
 
 

7. Protocole partenarial de lutte contre l’habitat indigne 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
Dans le cadre du Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes 
Défavorisées (PDALHPD) des Hautes-Alpes 2021-2026, l’Etat et ses partenaires se sont fixés pour 
objectif de mener, dans un principe de mixité sociale, des actions visant à lutter contre l’habitat 
indigne et contre la précarité énergétique, diversifier l’offre de logement et fluidifier le parcours 
résidentiel des ménages relevant de ce plan. 
 
Le département des Hautes-Alpes est particulièrement concerné par le mal logement et ses deux 
aspects principaux que sont la précarité énergétique et le logement indigne, du fait d’un climat 
montagnard rigoureux, de la présence d’une forte proportion de résidences secondaires et de 
logements touristiques, d'une main d'œuvre saisonnière résidant hors département et confrontée 
chaque année à des difficultés pour se loger, et d’une population rurale et montagnarde âgée, peu 
encline à signaler des situations d’inconfort extrême, voire d’insalubrité. 
 
Face à ce constat, un Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne et la Précarité Energétique 
(PDLHI-PE) a été créé dès 2014, afin de mettre en commun les moyens et les compétences pour lutter 
contre l’habitat indigne et la précarité énergétique.  
 
Considérant l’action de la CCSB en faveur des centres-bourgs et centres-villes, avec plus 
particulièrement le portage du programme Petites Villes de Demain, la communauté de communes a 
été identifiée par l’Etat comme un éventuel partenaire du PDLHI-PE. 
 
Après avis favorable du Bureau réuni le 11 octobre 2021, il est proposé au conseil communautaire de 
s’inscrire dans un protocole partenarial de lutte contre l’habitat indigne sur la période 2022-2027. 
 
Les objectifs du protocole sont les suivants : 

• améliorer la coordination des acteurs compétents dans l’identification des situations d’habitat 
indigne et leur traitement sur les aspects du bâti et social ; 

• renforcer la connaissance de l’existence du PDLHI-PE dans son rôle de guichet unique, et 
ainsi mieux orienter les personnes, et notamment les maires, vers les procédures 
administratives adaptées ; 

• mobiliser les collectivités pour une meilleure prise en compte de la lutte contre l’habitat 
indigne dans leur politique de planification et d’habitat ; 

• améliorer le repérage des situations de mal logement dans le département et faciliter leur 
traitement de manière préventive ou curative, tant en ce qui concerne le bâti que 
l’accompagnement, l’hébergement ou le relogement éventuel des ménages ; 

• développer le lien avec les acteurs du PDALHPD pour apporter une réponse d’hébergement 
ou de logement des ménages en grande difficulté ; 

• favoriser la réhabilitation des logements en mobilisant l’ingénierie des opérations 
programmées et toutes les aides disponibles pour les propriétaires bailleurs de bonne foi et les 
propriétaires occupants ; 

• contribuer au soutien aux communes pour développer l’exercice des pouvoirs de police des 
maires ou présidents d’EPCI. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la participation de la CCSB au PDLHI-
PE et autorise le président à signer le protocole partenarial de lutte contre l’habitat indigne. 
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8. Convention avec le Département des Hautes-Alpes pour la mise en œuvre d’un 
Programme d’Intérêt Général de l’Habitat 

Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
Par délibération n° 86.21 du 10 juin 2021, le conseil communautaire a redéfini l’intérêt 
communautaire relatif à la politique du logement afin de le compléter en intégrant l’élaboration et le 
suivi de Programmes d’Intérêt Général. Cette nouvelle définition avait pour objectif que la CCSB 
puisse intégrer le Programme d’Intérêt Général (PIG +) mis en œuvre par le Département des Hautes-
Alpes, le Département de la Drôme, la Région Sud PACA, l’Etat et l’ANAH (Agence Nationale de 
l’Amélioration de l’Habitat) à destination des propriétaires occupants et les copropriétés fragiles. 
 
Après avis favorable du Bureau réuni le 11 octobre 2021, il est proposé au conseil communautaire 
d’intégrer ce PIG + qui couvrira les 60 communes de la CCSB pour la période 2022-2024 afin : 

 d’améliorer la qualité thermique des logements et promouvoir l’utilisation d’énergies 
renouvelables et de matériaux sains, afin de lutter contre la précarité énergétique et protéger 
l’environnement ; 

 d’adapter les logements aux situations de handicap et de vieillissement afin de favoriser le 
maintien à domicile des occupants ; 

 d’accompagner les copropriétés fragiles ou sur le point de le devenir qui souhaitent s’engager 
dans des projets de rénovation énergétique. 

 
De manière quantitative, l’objectif est de traiter 82 logements dont 48 dans les Hautes-Alpes, 32 dans 
les Alpes de Haute-Provence et 2 dans la Drôme. L’engagement financier maximum de la CCSB sur 
les trois années est de 215 942 € dont 201 200 € d’aides aux travaux et 14 742 € de participation aux 
frais d’ingénierie portée par le Département des Hautes-Alpes. La CCSB devra également procéder 
aux avances des aides de la Région auprès des bénéficiaires des Alpes de Haute-Provence pour un 
maximum de 18 480 €. Une convention de financement entre la Région, le Département des Hautes-
Alpes et la CCSB déterminera les conditions de versement de l’aide régionale aux bénéficiaires et les 
conditions du remboursement de la CCSB de cette part régionale. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve le lancement d’un Programme d’Intérêt Général sur l’ensemble du Sisteronais-
Buëch ; 

- autorise le président à signer la convention du PIG + du Département des Hautes-Alpes pour 
la période 2022-2024 ; 

- autorise le président à signer la convention de financement entre la Région Sud PACA, le 
Département des Hautes-Alpes et la CCSB ; 

- désigne Martine GARCIN comme représentant titulaire et Gilles CREMILLIEUX comme 
représentant suppléant au sein du comité de pilotage stratégique.  

 
 

9. GEMAPI : Convention de délégation de compétence au SMAVD pour les 
territoires orphelins 

Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
  
A la suite du diagnostic des enjeux de Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations 
(GEMAPI) sur les territoires dits « orphelins de gestionnaires » de la CCSB, réalisé en 2019 et 2020, 
le Syndicat Mixte d’Aménagement Vallée de la Durance (SMAVD) propose une convention de 
délégation de la compétence permettant de mutualiser les coûts de l’exercice à six Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) du bassin versant de la moyenne Durance : Aix-
Marseille Métropole, Communauté de Communes Jabron-Lure-Vançon-Durance, Communauté 
d'agglomération Terre de Provence, Communauté territoriale du Sud Luberon, Communauté 
d’agglomération Luberon Monts Vaucluse et Communauté de Communes du Sisteronais-Buëch. 
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Dans ce cadre, le SMAVD exercerait la GEMAPI en nom et pour compte de la CCSB sur les cours 
d’eau suivants : 

 Le torrent du Sasse  
 Le torrent du Grand Vallon   
 Le torrent du Syriez  
 Le Mousson  
 Le Riou Clair  
 Le Clapouse  
 Le Vançon  
 Le Jabron  
 Le Riou de Jabron  
 La Gironde  
 Le Beynon  

 
D’une durée totale de six ans et pour un montant total de 338 000 €, cette convention prévoit deux 
phases :  
 Une première phase de deux ans, d’un coût de 33 000 € par an qui consiste à réaliser les 

programmes d’actions, les études et dossiers complémentaires (modélisations hydrauliques, 
études de danger, analyses foncières, dossiers loi sur l’eau, déclarations, autorisations).  

 Une seconde phase de quatre ans, d’un coût de 68 000 € par an qui concerne la réalisation de 
travaux selon les études menées, l’entretien de la végétation et les aménagements des cours 
d’eau. 

À ces montants, il faut ajouter les coûts des actions externalisées par le SMAVD, estimés à 140 000 
€ par an. Ces actions seront déterminées dans un plan pluriannuel élaboré en comité technique 
constitué d’élus et de techniciens puis délibéré en conseil communautaire.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire autorise le président à signer la convention de 
délégation de compétence GEMAPI au SMAVD pour les cours d’eau orphelins dans les conditions 
exposées ci-dessus. 
 
 

10. Plan Pluriannuel d’Actions du SMIGIBA 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 73 (63 pour, 10 contre et 6 abstentions) 
 
Par courrier du 10 septembre 2021, le Syndicat MIxte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et 
de ses Affluents (SMIGIBA), a transmis à la Communauté de Communes du Sisteronais-Buëch son 
plan pluriannuel d’actions (PPA) 2022-2024 tel que prévu par le règlement intérieur du syndicat.  
Ce plan estimé à 3 246 000 € sera financé à 42 % par les contributions des 4 communautés de 
communes membres. Il n’intègre pas de travaux. 
 
Il comprend 3 volets sur : 

 La poursuite des actions du contrat rivière (gestion des milieux aquatiques - GEMA) 
 La réalisation d’études pour définir les aménagements des secteurs endigués choisis parmi les 

secteurs prioritaires du Programme d’Action de Prévention des Inondations (PAPI) tel que 
présenté le 30 mars 2021 à Serres (protection des inondations – PI) 

 La mise en place de système de prévision des crues (hors GEMAPI)  
 
Le PPA présente l’estimation des contributions des communautés de communes membres pour les 
trois prochaines années. Pour la CCSB, elles sont évaluées à 262 163 € en 2022, 270 034 € en 2023 
et 275 954 € en 2024.  
Ces montants basés sur une estimation financière interne au SMIGIBA sont susceptibles de varier en 
fonction de l’évolution des attentes réglementaires, du taux des subventions obtenues ou encore des 
aléas climatiques. 
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Daniel SPAGNOU relève que le montant du plan d’action est important mais ce n’est qu’un début 
puisque le plan est essentiellement constitué des études nécessaires à la préparation des futurs travaux.  
Par ailleurs, il ne concerne que le Buëch et ses affluents. 
 
Daniel SPAGNOU rappelle que le produit de taxe GEMAPI que peut lever la CCSB est plafonné à 
1.000.000 €. Or, plus de 10 millions d’euros de travaux liés à la protection des populations sont d’ores 
et déjà identifiés rien que sur le Buëch. La mise en œuvre de la GEMAPI pénalise les zones rurales 
de montagne : ce sera l’un des sujets majeurs du Congrès des Maires de France.  
 
Annick REYNAUD FREY considère que le montant des études est beaucoup trop élevé : les habitants 
attendent des réalisations concrètes c’est-à-dire des travaux. 
 
Daniel SPAGNOU rappelle que le SMIGIBA est composé de 4 communautés de communes et que 
les élus qui siègent au conseil syndical sont obligés de remplir les obligations qui ont été transférées 
par l’Etat. 
 
Juan MORENO considère que le territoire marseillais qui profite de l’eau des Alpes devrait participer 
au financement de la GEMAPI par mesure de solidarité. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve le Plan Pluriannuel d’Actions proposé 
par le SMIGIBA. 
 
 

11. Acquisition d’un camion de collecte des ordures ménagères via l’UGAP 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
Dans le cadre du renouvellement de son parc de véhicules, la CCSB a sollicité et obtenu une 
subvention de 70 000 € au titre de la DETR 2021 pour l’acquisition d’un camion classique de collecte 
d’ordures ménagères.  
Cette opération d’investissement est inscrite au budget annexe 2021 des déchets ménagers, pour un 
montant prévisionnel de 150 000 € HT (180 000 € TTC).  
 
Compte tenu des délais de procédures d’appel d’offre, de l’expérience passée en matière d’acquisition 
de véhicules de collecte et du manque de visibilité sur les délais de livraison actuels, il est proposé de 
réaliser cet achat via l’Union des Groupements d’Achat Public (UGAP).  
 
Après étude des propositions transmises par l’UGAP, le véhicule qui correspondrait le mieux au 
besoin serait un camion Renault de 19 tonnes doté d’une carrosserie Terberg, Un devis a été établi 
pour un montant de 138 945,80 € HT, soit 166 567,61 € TTC. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire autorise le président à signer toutes les pièces 
nécessaires à la commande du camion de collecte proposé via l’UGAP. 
 
 

12. Tarifs complémentaires de l’école de musique – année scolaire 2021-2022 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 

 
La CCSB exerce la compétence « gestion de l’école de musique intercommunale (EMI) et 
interventions en milieu scolaire » depuis le 1er janvier 2019. 
 
Par délibération n° 77-21 du 10 juin 2021, le conseil communautaire a approuvé les tarifs des 
redevances pour la rentrée scolaire 2021-2022.   
 
Depuis la rentrée scolaire : 
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 L’école a programmé des stages pendant les vacances scolaires, animés par les professeurs de 
l’EMI ou par des musiciens extérieurs. Il est proposé de demander une participation financière 
aux élèves ou au public extérieur en fonction du coût du stage, lui-même défini au regard du 
nombre d’intervenants. Les stages seront organisés sous réserve d’un nombre suffisant de 
participants afin de parvenir à un équilibre financier. 

 L’école a programmé des concerts de professeurs et des conférences à compter du 1er premier 
semestre 2022. Il est proposé d’instaurer un tarif pour ces concerts et conférences. 

 Afin de faciliter les répétitions des musiciens amateurs non-inscrits à l’EMI, il est proposé de 
louer certaines salles de l’école, sur les antennes de Sisteron et Serres, notamment durant les 
vacances scolaires. Les salles seront louées aux horaires d’ouverture de l’école de Musique 
afin que la CCSB puisse assurer une surveillance des lieux. 

 L’école prête aux élèves des instruments, notamment pour le parcours découverte. Il est 
proposé de solliciter une caution pour ce prêt. 
 

Les tarifs complémentaires proposés pour la mise en œuvre de ces nouvelles prestations sont les 
suivants : 
 
 

Prestations 
Tarifs résidents 

CCSB 
Tarifs résidents 

Hors CCSB 
Stages : 

- 1 à 2 intervenants  
- 3 intervenants 
- 4 intervenants et plus 

 
20 € par jour 
30 € par jour 
45 € par jour 

 
30 € par jour 
40 € par jour 
55 € par jour 

Concert des enseignants et conférences : 2 € par enfant 
5 € par adulte 

3 € par enfant 
5 € par adulte 

Location de salles : 
(forfait pour 2 heures ou moins) 

 
14 € 

 
20 € 

Caution pour le prêt d’instruments : 400 € 400 € 

 
Pour ces redevances, les modalités de paiement acceptées seront les suivantes : 

- Par chèque ou espèces pour les stages, concerts et locations de salles 
- Par chèque pour la caution de prêt d’instrument 

 
Le paiement de ces prestations sera réalisé via une régie nécessitant l’ouverture d’un compte de dépôt 
de fonds. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve les tarifs des nouvelles prestations mises 
en place par l’EMI, ainsi que les modalités de paiement proposées. 
 
Martine GARCIN informe l’assemblée que les objectifs de maintien et de rajeunissement des effectifs 
de l’école de musique qui étaient fixés pour la rentrée 2021-2022 ont été remplis puisqu’à ce jour 
l’école compte 333 élèves dont 137 nouveaux inscrits. 

 
 

13. Mise en œuvre d’un fonds de concours compensatoire pour le photovoltaïque / 
délibération modificative 

Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
Par délibération n° 45-21 du 29 mars 2021 modifiée le 10 juin 2021 (délibération n° 96-21), le 
conseil communautaire a approuvé les principes de mise en place d’un fond de concours 
compensatoire pour le photovoltaïque concernant 7 communes : la Bâtie Montsaléon, L’Epine, 
Melve, Mison, Montjay, Ribeyret et Sorbiers. 
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La délibération initiale prévoyait une durée d’utilisation des fonds sur 2 ans. Or, les communes 
concernées qui sont de petite taille, n’ont pas chaque année des projets d’investissement 
d’envergure, c’est pourquoi il est proposé de leur accorder la possibilité de reporter de 3 ans 
l’utilisation de l’enveloppe de fonds de concours d’une année n (= jusqu’au 31 décembre de l’année 
n+ 3). La durée possible d’utilisation du fonds de concours serait ainsi doublée.  
Les autres critères d’attribution resteraient inchangés. 
 
Daniel SPAGNOU précise que la demande de modification des conditions de mise en œuvre du 
fonds de concours émane du Maire de Sorbiers qui a remercié le Bureau d’avoir pris en compte les 
difficultés des petites communes.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte de modifier de la durée possible 
d’utilisation du fonds de concours compensatoire pour le photovoltaïque pour la porter à 4 ans. 
 
 

14. Constitution d’une provision au budget général 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
L’ancienne Communauté de Communes du Serrois attendait le jugement d’une affaire à la suite de 
malfaçons sur un bâtiment de l’aérodrome de la Bâtie-Monsaléon. Le jugement a été rendu le 15 
février 2021 condamnant la compagnie d’assurance MAAF, en sa qualité d’assureur de la société 
Giordani et de la société Bonnardel, à payer à la CCSB la somme de 70 571,28 €. 
La CCSB avait reçu un premier chèque de l’assurance de 48 240 € et vient d’en recevoir un second 
d’un montant de 19 300 €. 
 
La MAAF ayant annoncé qu’elle allait faire appel du jugement rendu, après réception du premier 
chèque, le conseil communautaire avait décidé par délibération n° 127.21 du 13 septembre 2021 de 
constituer une provision pour risques et charges exceptionnels de 49 000 €.  
Il est aujourd’hui proposé de compléter cette provision à hauteur de 19 300 € (montant du second 
chèque reçu). 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte de constituer une provision pour risques 
et charges exceptionnels au budget général à hauteur de 19 300 €. 
 
 

15. Reprise d’une provision au budget général 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
Par délibération n° 41.21 du 29 mars 2021, le conseil communautaire avait constitué une provision 
de 3 000 € pour un risque d’impayés sur les loyers du restaurant et du logement de la Germanette.  
Le gérant est à jour du paiement de ses loyers qu’il effectue désormais par virement pour éviter tous 
retards. Il est donc proposé de reprendre la provision constituée. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte de reprendre au budget général la provision 
de 3 000 € précitée. 
 
 

16. Budget général : décision modificative n° 2 
Votants : 79 – Suffrages exprimés : 79 (79 pour) 
 
Afin de prendre en compte : 
 
- une mise à jour de l’actif concernant notamment l’amortissement des subventions versées dans le 

cadre des OPAH, 
- l’annulation de rattachements de recettes sur l’exercice 2020, 
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- les frais de dossier liés aux emprunts souscrits au budget général sur l’exercice 2021, 
- les dépenses imputées sur un nouvel article budgétaire permettant de récupérer du FCTVA, 
- le montant définitif de fond départemental de la taxe professionnelle versée par le Conseil 

Départemental 04,  
 
il est nécessaire d’adopter la décision modificative suivante sur le budget général 2021 de la CCSB : 
 
Section de fonctionnement : 
 
En dépenses : 
 Chapitre 011 / compte 611 (contrats de prestations de service) : diminution de crédits de 5 000 € 
 Chapitre 011 / compte 615232 (entretien et réparation réseaux) : augmentation de crédits de 

11 000 € 
 Chapitre 011 / compte 627 (services bancaires et assimilés) : augmentation de crédits de 173 € 
 Chapitre 65 / compte 6512 (redevances pour les droits d’utilisation informatique en nuage) : 

augmentation de crédits de 14 500 € 
 Chapitre 65 / compte 6574 (subventions de fonctionnement versées aux associations et autres 

personnes de droit privé) : diminution de crédits de 13 140 € 
 Chapitre 67 / compte 6718 (autres charges exceptionnelles sur opération de gestion) : 

augmentation de crédits de 17 100 € 
 Chapitre 68 / compte 6875 (dotations aux provisions pour risques et charges exceptionnels) : 

augmentation de crédits de 19 300 € 
 Chapitre 022 (dépenses imprévues de fonctionnement) : augmentation de crédits de 40 297 € 
 Chapitre 023 (virement à la section d’investissement) : diminution de crédits de 342 906 € 
 Chapitre 042 / compte 6811 (dotations aux amortissements) : augmentation de crédits de 

256 406 €. 
 

En recettes : 
 Chapitre 74 / compte 74832 (attribution du fonds départemental de la taxe professionnelle) : 

diminution de crédits de 2 270 € 
 

Section d’investissement : 
 
En dépenses : 
 Chapitre 21 / compte 2135 (constructions, installations générales, agencements divers) : 

augmentation de crédits de 6 000 € 
 Chapitre 21 / compte 2182 (matériel roulant) : diminution de crédits de 92 500 € 

 
En recettes : 
 Chapitre 021 (virement de la section de fonctionnement) : diminution de crédits de 342 906 € 
 Chapitre 040 / compte 280422 (subventions d’équipement aux personnes de droit privé) : 

augmentation de crédits de 255 156 € 
 Chapitre 040 / compte 28135 (installations générales, agencements) : augmentation de crédits 

de 1 250 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la décision modificative proposée sur le 
budget général 2021. 
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17. Avenant n° 2 à la convention d’entente avec Provence Alpes Agglomération 
concernant l’aire d’accueil des gens du voyage de Soleilhet 

Votants : 77 – Suffrages exprimés : 77 (77 pour) 
 
Par délibération n° 224.17 du 17 juillet 2017, modifiée le 17 novembre 2017 (délibération n° 306.17), 
le conseil communautaire avait autorisé le président à signer avec Provence Alpes Agglomération 
(PAA) une convention d’entente pour mutualiser l’aménagement et l’entretien de l’aire d’accueil des 
gens du voyage de Soleilhet, située à Sisteron. Au travers de cette convention PAA participe au 
financement des dépenses liées à l’aire d’accueil à hauteur de 50 %.  
Cette convention qui arrivait à son terme le 29 novembre 2020 a été reconduite pour un an, par 
délibération du conseil communautaire n° 138.20 du 5 novembre 2020.  
Cet avenant arrivant à son terme le 28 novembre 2021 et il est proposé un deuxième avenant 
permettant de reconduire la convention d’entente pour 6 mois (soit jusqu’au 27 mai 2022), aux mêmes 
conditions.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 

- approuve l’avenant n° 2 à la convention d’entente avec Provence Alpes Agglomération 
concernant l’aire d’accueil des gens du voyage de Soleilhet ; 

- autorise le président à signer cet avenant. 
 
 

18. Attribution du marché de fourniture de titres restaurants 
Votants : 77 – Suffrages exprimés : 77 (77 pour) 

 
Par délibération n°105.21 du 10 juin 2021, le conseil communautaire a approuvé le lancement d’une 
consultation pour la fourniture de titres restaurants d’une valeur faciale de 6 euros par titres (50 % à 
la charge du salarié et 50 % à la charge de l’employeur) au personnel de la CCSB. La durée du marché 
est de 2 ans à compter du 1er janvier 2022 et le marché est renouvelable une fois pour la même durée. 
 
Il s’agit d’un accord-cadre à bons de commande d’un montant estimé à 88 000 € HT par an, soit 
352 000 € HT, sur la durée totale du marché (reconduction comprise), sur la base de l’effectif actuel 
des agents et du nombre de titres restaurants distribués en 2020. 
 
La consultation a été lancée le 24 août 2021 avec une date de remise des offres au 27 septembre 2021. 
Une seule offre a été reçue, de l’entreprise Edenred France SA. 
 
Après analyse de cette offre, la Commission d’Appel d’Offres (CAO) réunie le 15 octobre 2021 a 
décidé d’attribuer le marché à cette entreprise. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 

- approuve le choix de la commission d’appel d’offres (CAO) ; 
- autorise le président à signer toutes les pièces de ce marché. 

 
 

19. Renouvellement d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi / agent d’accueil 
Votants : 77 – Suffrages exprimés : 77 (77 pour) 

 
Par délibération n° 71.18 du 6 mars 2018, le conseil communautaire s’est prononcé en faveur de la 
création d’un emploi aidé (Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi) pour exercer les missions 
d’agent d’accueil au bâtiment siège de la CCSB, à temps complet, pendant 9 mois à compter du 15 
mars 2018. 
Des renouvellements successifs de contrat ont été approuvés respectivement par délibération n° 
273.18 du 30 novembre 2018, n° 127.19 du 20 mai 2019, n° 240.19 du 7 novembre 2019, par décision 
du président n° 04-2020 du 28 mai 2020 (période d’état d’urgence), par délibérations n° 158.20 du 5 
novembre 2020 et n° 100.21 du 10 juin 2021. 
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Le contrat de l’agent concerné arrivera à son terme le 14 décembre 2021. 
Il est possible de renouveler une nouvelle fois ce CAE pour une durée de 6 mois. 
Cet emploi continuerait à être rémunéré à hauteur de 104,15% du SMIC en vigueur. 
L’aide de l’Etat pour ce contrat s’élève aujourd’hui à 80 % sur la base de 30 heures de travail 
hebdomadaires. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve le renouvellement du CAE de l’agent exerçant les fonctions d’agent d’accueil au 
bâtiment siège dans les conditions proposées ci-avant ; 

- approuve la modification du tableau des effectifs correspondant au budget général ; 
- prévoit les crédits nécessaires au budget général 2022 ;  
- autorise le président à signer l’avenant au contrat de travail de l’agent concerné. 

 
 

20. Convention de financement proposée par l’ADEME dans le cadre de « l’Appel à 
Projet Biodéchets » 

Votants : 77 – Suffrages exprimés : 77 (77 pour) 
 
Avec l’avis favorable du Bureau qui s’est réuni le 12 avril 2021, la CCSB a déposé sa candidature à 
« l’Appel A Projet Biodéchets » proposé par l’Agence de l’Environnement et de la Maitrise de 
l’Energie (ADEME) et la Région SUD PACA.  
Sur une durée de trois ans, le projet vise à retirer les biodéchets de la poubelle d’ordures 
ménagères pour : 

- Réduire les tonnages collectés,  
- Réduire les coûts d’enfouissement, 
- Augmenter la valorisation matière,  
- Respecter la réglementation.  

Les orientations stratégiques globales du projet portent sur le compostage de proximité :  
- investissement matériel : composteurs collectifs et individuels, petits matériels, 
- création d’un poste pour l’accompagnement et le suivi, prestations d’animations et 

communication,  
 

Le plan de financement de l’opération est établi de la manière suivante :  
 

 Fonctionnement  
ADEME (42%) :   46 120 € 
Région Sud PACA (32.5%) :    35 960 € 
Autofinancement CCSB (26%) :  28 520 € 
TOTAL :     110 600 € 
 

 Investissement  
ADEME (17%) :   13 750 € 
Région Sud PACA (62%) :   50 250 € 
Autofinancement CCSB (20%) :  17 000 € 
TOTAL :     81 000 €  
 
Pour un coût total d’opération de 191 600 € TTC.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire autorise le président à signer la convention de 
financement d’une durée de trois ans, proposée par l’ADEME dans le cadre de l’Appel à Projet 
Biodéchets. 
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21. Questions diverses 

 
 Semaine européenne de réduction des déchets 

 
Alain D’HEILLY indique que la CCSB va participer à la semaine européenne de réduction des 
déchets, programmée du 20 au 28 novembre.  
La semaine du 15 novembre aura lieu l’opération de récupération des déchets agricoles organisée 
comme chaque année en partenariat avec l’éco-organisme ADIVALOR. 
 
 
 Schéma de Cohérence Territoriale 

 
Philippe MAGNUS rappelle que le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) qui est a été prescrit 
par délibération du conseil communautaire le 11 avril 2019. Le projet de SCoT concerne le périmètre 
de la CCSB.  
 
Au cours de ces 2 dernières années, la CCSB a préparé le chantier SCoT en instaurant sa gouvernance, 
en lançant la cartographies des Modes d’Occupation des Sols (avec le bureau d’études Alisé 
Géomatique) et en mettant en place la concertation auprès du grand public et des élus du territoire. 
 
Le SCoT a été officiellement lancé le 18 octobre 2021. Deux bureaux d’études ont été recrutés pour 
accompagner la CCSB : Cittànova pour l’élaboration globale du SCoT en partenariat avec un cabinet 
d’avocats spécialisés (LGP Avocats), et Ecovia pour la partie environnementale, mutualisée avec le 
Plan Climat Air Energie Territorial. 
 
Le coût prévisionnel du SCoT est de 285.500 €. 
La technicienne référente sur ce projet est Coralie DE MORTIER. 
 
La phase de diagnostic du SCoT est engagée : la récupération de données, des entretiens et des visites 
de territoires vont être organisés dans les semaines et mois qui viennent. Une fois cette phase validée, 
nous passerons au projet d’aménagement stratégique (PAS) puis au document d’orientations et 
d’objectifs (DOO).  
 
Tout au long de la procédure, des réunions de travail, des entretiens et des tables rondes auront lieu 
pour élaborer collectivement ce projet à plusieurs niveaux afin d’associer le plus largement possible 
tous les élus et de favoriser la participation des différents acteurs et des citoyens.  
L’approbation du SCoT est prévue fin 2024.  
 
Philippe MAGNUS souligne qu’il y aura beaucoup de travail à accomplir en peu de temps mais que 
le SCoT est un dossier capital qui permettra de construire ensemble, dans la concertation, un projet 
de développement du territoire sur 20 ans.  
 

 Parc Naturel Régional des Baronnies Provençales 

Daniel SPAGNOU félicite Nicole PELOUX pour son élection à la présidence du Parc Naturel 
Régional des Baronnies Provençales.    
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ANNEXES  
 

1. Annexe au point n° 4 : Présentation du rapport d’activités 2020 de la SEM de Sisteron  
 

2. Annexe au point n° 5 : Présentation du rapport de gestion 2020 de la SPL Sisteronais Buëch 
 

3.  Annexe au point n° 10 : Plan Pluriannuel d’Actions du SMIGIBA 
 


